
Je suis mariée/vis en partenariat 
enregistré et souhaiterais  
me séparer. Comment faire ?
Vous pouvez engager une procédure de protection 
de l’union conjugale auprès du tribunal de 
première instance de votre lieu de domicile. Vous 
pouvez agir seule ou avec l’aide d’une 
représentation juridique. Si possible, apportez les 
documents suivants lors de votre premier 
rendez-vous avec une représentation juridique ou 
lors de la convocation au tribunal : 

•	 documents justifiant votre situation financière 
(deux dernières déclarations d’impôt et borde-
reaux d’impôts, fiches de salaire des 3 à 6 der-
niers mois, justificatifs des dépenses régulières, 
relevés de compte des 3 à 6 derniers mois)

•	 notes/documentation sur l’histoire de l’union 
conjugale (dates importantes et évènements 
marquants tels qu’actes de violence de la part 
du conjoint, certificats médicaux, procédures 
pénales engagées, mesures de protection 
contre la violence)

Combien coûte une procédure de 
protection de l’union conjugale et 
qui paie la représentation juridique ?
Si votre situation financière est compliquée, vous 
pouvez (vous ou votre représentation juridique) de-
mander une assistance judiciaire gratuite ainsi que 
l’assistance gratuite d’une représentation juridique. 
Une fois que la demande est acceptée, les frais de 
tribunal et de représentation juridique sont dans un 
premier temps payés par l’Etat. Si votre situation 

financière s’améliore dans le futur, le tribunal se 
réserve le droit de vous réclamer dans un délai de 
10 ans la somme des frais de tribunal et de repré-
sentation. En cas de retrait de la demande de pro-
tection de l’union conjugale, il se peut que vous de-
viez prendre à votre charge les frais d’avocat et de 
tribunal engagés jusqu’à ce moment-là. Si vous avez 
les moyens de prendre en charge les frais de repré-
sentation, vous pouvez vous renseigner auprès d’un 
centre de consultation ou d’une représentation juri-
dique concernant les frais d’une procédure de pro-
tection de l’union conjugale.

Que puis-je régler avec une  
procédure de protection de l’union 
conjugale ?  
Sur demande, le tribunal règle notamment les 
points suivants :

•	 attribution du logement
•	 attribution de la responsabilité de prise en 

charge des enfants
•	 contributions d’entretien
•	 séparation des biens 

J’ai peur que la situation ne  
devienne encore plus grave si  
mon partenaire apprend  
que je demande la séparation !
Si votre partenaire se montre violent vis-à-vis de 
vous ou de vos enfants, la police peut disposer de 
mesures protectrices en cas de situation d’urgence 
(cf. Loi sur la protection contre la violence). Elle 
peut mandater l’expulsion de votre partenaire hors 

du foyer, une interdiction de retour dans un quar-
tier précis et une interdiction de prise de contact 
avec vous et vos enfants, pour une durée de 14 
jours. Dans l’intervalle de 8 jours, vous avez la pos-
sibilité de faire prolonger de 3 mois ces mesures 
protectrices (à partir de l’obtention des mesures 
protectrices, voir ici). Mais cette prolongation ne 
peut être demandée qu’une seule fois. Les centres 
d’aide aux victimes vous apportent leur soutien  
et leurs conseils pour formuler cette demande gra-
tuitement et en toute confidentialité. Ces 3 mois 
suffisent en général pour obtenir une séparation 
judiciaire. Si vous craignez que votre partenaire ne 
continue de vous menacer même après l’applica-
tion des mesures protectrices, vous pouvez adres-
ser au tribunal de première instance une demande 
d’interdiction de contact ou une interdiction de 
périmètre (art. 28b CC, protection de la personna-
lité). Vous pouvez adresser cette demande en 
même temps que la demande de protection de 
l’union conjugale. Pour tout renseignement concer-
nant cette procédure, contactez un centre de 
conseil ou adressez-vous à une représentation juri-
dique. Les maisons d’accueil Solidarité Femmes 
proposent une protection globale si vous considé-
rez que votre partenaire ne respecte pas les me-
sures d’interdiction de contact. 

Et si la séparation doit se faire au 
plus vite ?
Il vous est possible de demander l’édiction de me-
sures superprovisionnelles dans le cadre de la pro-
cédure de protection de l’union conjugale. Pour 
cela, vous devrez être en mesure de prouver les 
actes violents et l’urgence de votre demande. En 
outre, il convient d’indiquer le préjudice irréparable 
qui sera causé si la réglementation demandée n’est 
pas ordonnée immédiatement, c’est-à-dire sans au-
dition de la partie adverse. Le tribunal réglera alors 
à titre provisoire, mais rapidement, les mêmes 
points (au moins en partie) que ceux énoncés plus 

haut pour la procédure de protection de l’union 
conjugale. Les conditions à remplir pour que soient 
appliquées des mesures superprovisionnelles sont 
très strictes. Faites appel à une représentation juri-
dique afin de vous informer sur vos chances.

Qui aura le logement ?
La personne qui en a le plus besoin : à savoir, en 
règle générale, le parent qui reçoit la garde des 
enfants, une fois la séparation prononcée. Si vous 
souhaitez rester dans le domicile conjugal, deman-
dez de régler les choses suivantes :

•	 délai de déménagement pour votre partenaire 
(de quelques jours à deux mois). Si vous dispo-
sez d’indices que votre partenaire ne voudra pas 
quitter le domicile de son propre chef, deman-
dez l’autorisation d’expulsion aux autorités 
compétentes (Stadtammannamt) ;

•	 remise du trousseau de clés complet, afin que 
votre partenaire ne puisse pas rentrer dans la 
maison sans votre consentement. Faites changer 
les serrures de la maison si vous n’êtes pas cer-
taine d’avoir reçu toutes les clés et que vous 
vous sentez encore menacée.

Chez qui vivront les enfants ?
Chez le parent qui, jusqu’à présent, les prenait en 
charge le plus souvent et qui reste en mesure de 
s’en charger. Le tribunal évalue de lui-même l’en-
droit où les enfants seront le plus en sécurité (pour 
le bien-être de l’enfant). En règle générale, les 
frères et sœurs restent ensemble. La juge entend 
aussi les enfants à partir de 6 ans.

Informations en cas de séparation et de divorce
pour les femmes mariées
pour les femmes vivant en partenariat enregistré
pour les femmes vivant en concubinage
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A quelle fréquence l’autre parent 
va-t-il s’occuper des enfants ?
En principe, les deux parents conservent l’autorité 
parentale conjointe même après la séparation, 
ainsi qu’une responsabilité de prise en charge par-
tagée. Les deux parents ont droit à des relations 
personnelles avec les enfants. Vous pouvez conve-
nir d’une règle avec l’autre parent et la faire ap-
prouver par le tribunal. Veillez à déterminer des 
heures fixes de remise des enfants et à régler au 
préalable la garde durant les vacances et jours fé-
riés tels que Pâques, Pentecôte et Noël. 

Si votre conjoint a proféré des menaces ou a frappé 
vos enfants, ou si lors de la remise des enfants 
vous en arrivez de plus en plus souvent à des situa-
tions violentes (toujours plus graves), vous pouvez 
demander un droit de visite accompagné ou une 
curatelle de droit de visite. La suppression totale 
de la responsabilité de prise en charge ne se fera 
qu’en cas de grand danger encouru par les enfants, 
et généralement pour une durée limitée.

Si vous n’arrivez pas à trouver un accord avec votre 
conjoint concernant le droit de garde et la respon-
sabilité de prise en charge, c’est le tribunal qui dé-
cidera sur ces points. Pour cela, le tribunal peut 
mandater lui-même une représentation juridique 
ou vous pouvez demander vous-même au tribunal 
de désigner un·e avocat·e d’enfants. Les avocat·e·s 
d’enfants représentent uniquement les intérêts de 
l’enfant. Les frais doivent être pris en charge par 
les parents mais peuvent également être couverts 
par l’aide judiciaire gratuite si celle-ci est accordée.

Comment pourrons-nous subvenir  
à nos besoins ?
Cela peut prendre des semaines ou des mois pour 
qu’une décision exécutoire soit prise concernant les 
contributions d’entretien. A titre préventif, annon-
cez-vous auprès de l’aide sociale dès que vous avez 

déposé la demande de protection de l’union conju-
gale. Si vous ne disposez pas de revenus propres ou 
n’avez que des revenus limités, vous avez le droit à 
une aide financière de la part de l’Etat. Si vous pos-
sédez un compte bancaire commun ou une carte de 
crédit commune avec votre conjoint, alors

•	 si la carte de crédit ou le compte sont à son nom 
et que vous n’avez pas assez d’argent de côté, 
retirez tout de suite (dans la mesure du pos-
sible) la somme nécessaire pour couvrir vos be-
soins pendant trois mois ;

•	 si le compte ou la carte de crédit sont à votre 
nom, faites supprimer tout de suite la procura-
tion de votre conjoint.

Dans le cadre de la procédure de protection de 
l’union conjugale, les besoins des deux foyers sont 
calculés et déduits des revenus respectifs. Si, après 
avoir couvert les besoins, il reste un excédent, ce-
lui-ci sert en premier lieu à couvrir les besoins des 
enfants et, en second lieu, à combler un déficit 
chez le conjoint. Si les contributions d’entretien 
ainsi que vos revenus ne peuvent couvrir vos dé-
penses, alors vous avez droit à l’aide sociale. En cas 
de séparation, vous avez éventuellement droit à 
des indemnités de chômage, même si vous ne tra-
vaillez que depuis peu de temps.

Les contributions versées pour l’entretien des en-
fants fixées dans le jugement de protection de 
l’union conjugale peuvent être avancées par l’Etat. 
L’avance se base sur le montant maximal de la 
rente AVS/AI pour enfants (CHF 980 en 2023). Au-
cune avance n’est effectuée pour la contribution 
d’entretien due à la conjointe. La caisse de re-
couvrement de votre commune mène, sur mandat 
de votre part, la poursuite de la personne débitrice 
de la contribution d’entretien.

La séparation a-t-elle des 
conséquences sur mon permis de 
séjour ?
Bien souvent, le droit de séjour en Suisse dépend 
du lien conjugal avec le conjoint (permis de séjour B 
en regroupement familial). Il existe des différences 
entre les citoyennes européennes, qui en règle gé-
nérale bénéficient de meilleures conditions pour 
séjourner et rester en Suisse, et les citoyennes ve-
nant de pays tiers. Pour les citoyennes de pays tiers, 
il existe un droit de prolongation du permis de sé-
jour en cas de séparation lorsque le mariage et la 
vie commune a duré au moins trois ans en Suisse et 
que l’intégration durant cette période s’est avérée 
réussie. Vous pouvez toutefois faire valoir d’autres 
raisons personnelles et importantes, surtout si vous 
avez été victime de violences conjugales ou si la 
réinsertion dans votre pays d’origine s’annonce par-
ticulièrement difficile. Conservez toutes les preuves 
telles que les certificats médicaux, les rapports éta-
blis par les centres de conseil ou les maisons d’ac-
cueil Solidarité Femmes ou les décisions de la po-
lice. Votre permis de séjour en Suisse ne doit en 
aucun cas être une raison pour accepter la violence 
conjugale. Nous vous conseillons aussi à ce sujet, 
gratuitement et en toute confidentialité.  

Comment se déroulent les 
négociations lors de la procédure 
de protection de l’union conjugale ?
Adressez-vous à un centre de conseil, à une repré-
sentation juridique ou au tribunal pour en savoir 
plus sur le déroulement des négociations de cette 
procédure. Si vous êtes allée devant le tribunal 
sans représentation juridique :

•	 ne signez aucun compromis si vous n’êtes pas 
sûre, ou

•	 signez-le, mais exigez une réserve de rétracta-
tion d’un délai de 10 jours. Puis faites lire le 
compromis à une représentation juridique pour 

contrôle et si besoin est, vous pourrez vous ré-
tracter dans le délai imparti.

Les enfants ne peuvent pas être présents lors des 
négociations de la procédure de protection de 
l’union conjugale. Réservez donc une journée en-
tière pour cela et prévoyez un temps de garde des 
enfants suffisamment long (en cas de négociations 
plus longues que prévu). Demandez au tribunal, 
suffisamment à l’avance, à avoir un ou une inter-
prète lors des négociations, si l’allemand n’est pas 
votre langue maternelle ou que vous n’êtes pas sûre 
de pouvoir tout comprendre/expliquer en allemand.

Quelle possibilité de recours ai-je 
contre un jugement ?
Si vous n’êtes pas d’accord avec le jugement de la 
protection de l’union conjugale, vous devez deman-
der dans un délai de 10 jours le jugement dûment 
motivé ou, si vous avez reçu un jugement fondé, 
déposer un recours dans le délai imparti (voir voies 
de recours mentionnées à la fin du jugement). Une 
fois ce délai écoulé, le jugement devient définitif et 
vous ne pouvez demander une modification que si 
la situation a changé de manière significative et 
pour le long terme depuis le jugement.

Que se passe-t-il si nous revivons 
ensemble ?
Si vous vivez à nouveau avec votre conjoint, le ju-
gement est automatiquement annulé après envi-
ron 4 semaines. En cas de nouvelle séparation, une 
procédure de protection de l’union conjugale doit 
de nouveau être engagée depuis le début.

Est-ce-que je ne devrais pas plutôt 
divorcer tout de suite ?
Il est possible de divorcer à tout moment, lorsque 
les deux conjoints sont d’accord et qu’ils confirment 
leur volonté de divorcer devant le tribunal de pre-
mière instance. L’expérience montre que bien sou-
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vent le conjoint se rétracte et refuse finalement de 
confirmer sa volonté de divorcer. Lancer une procé-
dure de protection de l’union conjugale permet de 
clarifier le plus rapidement possible la contribution 
d’entretien, l’attribution du logement et la respon-
sabilité de prise en charge des enfants. Un divorce 
contre la volonté du conjoint n’est possible qu’une 
fois écoulé le délai de 2 années de séparation. Le 
caractère insupportable de la continuation du ma-
riage peut justifier une demande de divorce unila-
térale. Les obstacles sont toutefois très nombreux 
et si les raisons du divorce sont contestées, la procé-
dure dure très longtemps, souvent plus de 2 ans, 
tandis que la procédure de protection de l’union 
conjugale apporte plus rapidement de la clarté. In-
formez-vous auprès d’un centre de conseil, d’une 
représentation juridique ou du tribunal.

Que dois-je faire si j’ai été victime 
d’un mariage forcé ? 
Le libre choix de l’époux est un droit qui s’applique 
à toutes les personnes vivant en Suisse. La loi suisse 
interdit les unions faites sous la force, peu importe 
qu’elles aient été effectuées à l’étranger ou en 
Suisse. Prenez contact avec www.mariageforce.ch 
ou avec un centre d’aide aux victimes. Les consulta-
tions et le suivi sont effectués gratuitement et en 
différentes langues. 

Comment dois-je procéder si je veux la 
dissolution du partenariat enregistré ?
Les couples de même sexe qui ont fait enregistrer 
leur partenariat avant le 01.07.2022 peuvent égale-
ment entamer une procédure de séparation auprès 
du tribunal de leur lieu de domicile. Si vous ne 
trouvez pas d’accord avec votre partenaire sur la 
dissolution du partenariat, vous devez avoir vécu 
séparément 1 an avant de pouvoir intenter une 
action en dissolution du partenariat. Les mêmes 
points que ceux énoncés plus haut pour la procé-
dure de protection de l’union conjugale seront ré-

glés devant le tribunal. Si vous subissez des vio-
lences de la part de votre partenaire ou si elle vous 
menace, la police peut prendre des mesures pro-
tectrices en vertu de la loi sur la protection contre 
la violence pour vous protéger.

Nous vivons en concubinage et je veux 
me séparer
Le concubinage n’est réglé par le droit. En cas de 
séparation, les services suivants peuvent être utiles : 

•	 lorsque les concubins ont des enfants communs, il 
y a procédure d’attribution de la responsabilité de 
prise en charge des enfants auprès de l’autorité 
de protection de l’enfant et de l’adulte APEA. Pour 
toute information complémentaire, vous pouvez 
vous adresser au service juridique régional. 

•	 Si vous ne trouvez pas d’accord sur le calcul du 
montant de la contribution d’entretien pour les 
enfants, c’est le tribunal de première instance 
du lieu de votre domicile qui calcule son mon-
tant. La personne qui a la garde principale des 
enfants n’a plus droit à une contribution d’en-
tretien une fois que le concubinage a pris fin. 
Dès qu’un tribunal est compétent pour calculer 
la contribution d’entretien, la compétence pour 
régler la responsabilité de la prise en charge 
passe de l’APEA au tribunal. 

•	 Pour ce qui est du logement, tout dépend du 
contrat de location et de la coopération de 
votre bailleur et de l’ex-partenaire. 

Etant donné que la séparation en cas de concubi-
nage est complexe d’un point de vue juridique, il 
est vivement recommandé de se faire conseiller par 
un centre de conseil ou une représentation juri-
dique. Si votre partenaire fait preuve de violence ou 
se montre menaçant contre vous ou les enfants, 
vous pouvez demander des mesures protectrices en 
vertu de la loi sur la protection contre la violence.

Les termes soulignés 
dans le texte sont des 
liens menant vers des 
sites Internet et des 
documents utiles.  
Vous pouvez y accéder 
par ce code QR.

Adresses importantes

Lancement d’une procédure  
de protection de l’union conjugale 
Tribunal de première instance 
du lieu de votre domicile
Formulaire procédure de protection 
de l’union conjugale
 
Aide médicale et certificats médicaux
www.permanence.ch 
Tél. : 044 215 44 44

Avocat·e·s / association d’avocats
www.zav.ch
www.anwaltskollektiv.ch
www.djs-jds.ch

Concubinage et enfants
www.zh.ch
Contribution d’entretien  
et autorité parentale

Protection
Numéro d’urgence de la police 117
Maisons d’accueil Solidarité Femmes : 
www.frauenhaeuser.ch

Conservation des preuves
www.with-you.ch

Aide aux victimes pour femmes
www.bif-frauenberatung.ch 
www.frauennottelefon.ch
www.frauenberatung.ch

Aide pour les enfants
www.kokon-zh.ch
www.okeywinterthur.ch
www.kinderanwaltschaft.ch
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*	� Pour des raisons de lisibilité, nous utilisons le  
masculin générique pour le mot conjoint.  
Il englobe néanmoins toutes les personnes, quel  
que soit leur identité de genre. 

BIF Beratungsstelle �für Frauen 
	 gegen Gewalt in Ehe und Partnerschaft
	
	 Postfach, 8031 Zürich 
	 Tel. 044 278 99 99 
	 www.bif-frauenberatung.ch 
	 info@bif.ch

	 PC 87-137016-4
	 IBAN: CH32 0900 0000 8713 7016 4

http://www.mariageforce.ch
https://www.zh.ch/de/politik-staat/gesetze-beschluesse/gesetzessammlung/zhlex-ls/erlass-351-2006_06_19-2007_04_01-109.html
https://www.zh.ch/de/politik-staat/gesetze-beschluesse/gesetzessammlung/zhlex-ls/erlass-351-2006_06_19-2007_04_01-109.html
https://kesb-zh.ch/standorte-uebersicht/
https://www.zh.ch/de/familie/eltern-in-trennung/unterhalt-elterliche-sorge.html
https://www.gerichte-zh.ch/organisation/bezirksgerichte.html
https://www.zh.ch/de/politik-staat/gesetze-beschluesse/gesetzessammlung/zhlex-ls/erlass-351-2006_06_19-2007_04_01-109.html
https://www.bif-frauenberatung.ch/links-zu-trennung-und-scheidung
https://www.gerichte-zh.ch/organisation/bezirksgerichte.html
https://www.gerichte-zh.ch/organisation/bezirksgerichte.html
https://www.gerichte-zh.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/Themen/Ehe_und_Familie/Formulare_und_Merkblaetter/F_Eheschutz.pdf
https://www.gerichte-zh.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/Themen/Ehe_und_Familie/Formulare_und_Merkblaetter/F_Eheschutz.pdf
https://www.permanence.ch
https://www.zav.ch/
https://www.anwaltskollektiv.ch/informationen-in-verschiedenen-sprachen/
http://www.djs-jds.ch/fr/
https://www.zh.ch/de/familie/eltern-in-trennung/unterhalt-elterliche-sorge.html
https://www.frauenhaeuser.ch/fr
https://www.frauenhaeuser.ch/fr
https://with-you.ch/fr/safe-withyou
https://www-bif--frauenberatung-ch.translate.goog/?_x_tr_sl=de&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=de&_x_tr_pto=wapp
https://www.frauennottelefon.ch/languages/francais
https://www.frauenberatung.ch/francais-franzoesisch/informationen-in-franzoeischer-sprache.html
https://kokon-zh.ch
https://www.okeywinterthur.ch
https://www.kinderanwaltschaft.ch/fr

